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Lettres de mandat ministérielles supplémentaires – janvier 2021 
 

Points d’intérêt pour les membres du Conseil d’administration de l’Institut des biens immobiliers du Canada 
 
 
Introduction  
L’Institut des biens immobiliers du Canada a pour mission de favoriser le perfectionnement professionnel, l’échange de connaissances 
et l’apprentissage continu dans la collectivité des biens immobiliers du gouvernement fédéral. Il fait le suivi des annonces fédérales et 
surveille les faits nouveaux pour aider à éclairer ses plans et ses programmes afin de répondre aux besoins de perfectionnement 
professionnel les plus prioritaires de cette collectivité fédérale.  
 
Des résumés des « points d’intérêt » des principaux documents fédéraux sont préparés pour le Conseil d’administration. Les documents 
les plus récents qui ont été examinés sont les lettres de mandat ministériel supplémentaires émises par le Premier ministre le 
15 janvier 2021. Ces lettres de mandat s’appuient sur :  

• les lettres de mandat ministérielles émises le 13 décembre 2019 (Sommaire de l’Institut des biens immobiliers du Canada 
[IBIC], annexe A); 

• le discours du Trône de 2020 (Sommaire de l’IBIC, annexe B); 
• l’Énoncé économique de l’automne 2020 (Sommaire de l’IBIC, annexe C). 

 
Par souci d’uniformité et de commodité, le présent rapport suit le format du Sommaire des points d’intérêt des mandats ministériels de 
2019 (annexe A).  
 
Généralités – Attentes dans toutes les lettres : 

• Continuer de réaliser des progrès par rapport aux engagements énoncés en 2019, tout en veillant à ce que les mesures soient 
axées sur la lutte contre la pandémie et sur les efforts pour rebâtir en mieux;  

• Discours du Trône 2020 et Énoncé économique de l’automne 2020 – les quatre grandes priorités sont maintenues;  
• De nombreux engagements nécessitent encore un partenariat soutenu avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et 

municipaux, ainsi qu’avec les partenaires, les collectivités et les gouvernements autochtones. 
• Engagements continus à aller de l’avant sur la voie commune de la réconciliation; 
• Il faut préserver l’avantage fiscal du Canada et continuer d’être guidé par des valeurs de durabilité et de prudence; 
• Bien que la pandémie soit la priorité absolue, les changements climatiques continuent de menacer notre santé, notre économie, 

notre mode de vie et notre planète. La croissance propre est le meilleur moyen de créer de bons emplois et d’alimenter notre 
reprise économique à long terme; 

• Poursuivre des partenariats et des initiatives complémentaires qui appuieront le travail visant à dépasser la cible de réduction 
des émissions, à saisir de nouvelles occasions sur le marché pour créer de bons emplois et à préparer le pays à s’adapter aux 
effets des changements climatiques; 

• Appliquer l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) dans les décisions et examiner les politiques publiques dans une 
optique intersectionnelle afin de répondre aux inégalités systémiques. 
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Résumé des points d’intérêt par catégorie et mandats ministériels particuliers – Ministres responsables (en gras) et soutien :  
 
1.  Biens immobiliers/infrastructure :  

• Vice-première ministre et ministre des Finances :  
o Diriger le travail effectué par le gouvernement pour créer plus d’un million d’emplois, ce qui rétablira les niveaux d’emploi 

d’avant la pandémie. Cela sera fait au moyen de différents outils, notamment des investissements directs dans le secteur 
social et les infrastructures, une formation immédiate pour accroître rapidement les compétences des travailleurs et des 
mesures incitant les employeurs à embaucher et à conserver des travailleurs. 
Soutien : Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités, ministre du Développement économique et des Langues 
officielles (notamment la mise à profit de l’expertise des organismes de développement régional), ministre de l’Emploi, 
du Développement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes handicapées, ministre de l’Innovation, des Sciences 
et de l’Industrie, ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social, ministre du Patrimoine canadien.  
 

• Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada  
o Travailler avec des partenaires pour déterminer les possibilités de construire des infrastructures hydrauliques et d’irrigation 

plus résilientes.  
Soutien : Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités (responsable de la Banque de l’infrastructure). 

 
• Ministre des Ressources naturelles  

o Travailler avec le ministre des Transports afin de rendre les véhicules zéro émission plus abordables tout en investissant 
pour accroître le nombre de bornes de recharge à l’échelle du pays, et veiller à ce que le Canada soit concurrentiel à 
l’échelle mondiale dans la fabrication de batteries et de véhicules zéro émission.  
Soutien : Ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie.  

 
• Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 

o Travailler avec le ministre des Services aux Autochtones, le ministre de la Famille, des Enfants et du Développement 
social, le ministre des Affaires du Nord ainsi que la ministre des Relations Couronne-Autochtones afin de continuer 
à combler les lacunes en matière d’infrastructure dans les communautés autochtones, notamment en ce qui concerne le 
logement abordable, en adoptant une approche fondée sur les distinctions avec les Premières Nations, les Inuits et la Nation 
métisse. Cela permettra d’accélérer l’engagement sur 10 ans du gouvernement. 

 
• Ministre de la Défense nationale :  

o Veiller à ce que les Forces armées canadiennes disposent des capacités et de l’équipement nécessaires pour s’acquitter de 
leurs responsabilités au moyen de la mise en œuvre continue de Protection, Sécurité, Engagement, y compris en faisant de 
nouvelles acquisitions, d’un investissement continu dans l’amélioration des infrastructures et des hausses prévues de 
financement. 

 
• Ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social  

o Accélérer les investissements dans les refuges et les maisons de transition en vous servant de la Stratégie nationale sur le 
logement.   
Soutien : Soutien : Ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et du Développement économique rural. 

o Donner suite à la Stratégie nationale sur le logement annoncée en 2017 en augmentant les investissements dans la création 
rapide de logements à court terme ainsi qu’en créant de nouveaux programmes et en établissant des partenariats avec les 
organismes à but non lucratif et les coopératives à moyen et à long terme. 

 
• Ministre des Services aux Autochtones 

o Remplir notre engagement d’éliminer les avis à long terme concernant l’eau potable dans les réserves et réaliser des 
investissements supplémentaires dans la résilience en adéquation avec les priorités communautaires afin que les 
générations actuelles et futures des communautés des Premières Nations aient accès à de l’eau potable. 
 

• Ministre des Transports 
o Travailler avec la vice-première ministre et le ministre des Finances, le ministre de l’Innovation, des Sciences et de 

l’Industrie et la ministre du Développement économique et des Langues officielles sur des mesures concernant le secteur 
du transport aérien qui comprennent notamment la promotion du secteur aérospatial vert et novateur du Canada, qui 
maintiennent l’infrastructure aérienne régionale, favorisent le développement économique régional et permettent la 
croissance dans d’autres secteurs clés. Soutien : Représentant spécial pour les Prairies. 
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2. Financement et investissements dans l’infrastructure :  
 

• Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 
o Dans le cadre du plan climatique du Canada, fournir des options de transport en commun abordable, actif et carboneutre 

et assurer le financement permanent du transport en commun. 
 

• Ministre des Ressources naturelles du Canada  
o Travailler avec le ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, le ministre de l’Environnement et du 

Changement climatique et le ministre des Transports afin de mettre en œuvre le Fonds d’accélération de la 
carboneutralité pour continuer de soutenir nos secteurs de la fabrication, du transport, des ressources naturelles et de 
l’énergie dans leurs efforts de transition vers un avenir carboneutre. 
Soutien : Représentant spécial pour les Prairies  

 
• Ministre du Développement économique et des Langues spéciales  

o En collaboration avec les provinces et les territoires, accroître les investissements dans l’infrastructure éducative et 
communautaire pour les institutions qui soutiennent les communautés de langue officielle en situation minoritaire.  

 
• Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités (responsable de la Banque de l’infrastructure) 

o Aider la ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et du Développement économique rural à accélérer le 
calendrier de mise en œuvre de la connectivité et revoir à la hausse les ambitions du Fonds pour la large bande universelle 
afin que les Canadiens de toutes les régions aient accès à Internet haute vitesse. 

o Travailler avec le ministre des Ressources naturelles, le ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, la 
ministre du Développement économique et des Langues officielles ainsi que le ministre des Affaires du Nord afin de 
transformer la façon dont nous propulsons notre économie et nos communautés, y compris en investissant dans des 
rénovations d’immeubles à grande échelle et les énergies propres. Pour ce faire, il conviendra de faire progresser des 
projets comme l’initiative de la boucle de l’Atlantique, qui permettra d’acheminer les surplus d’énergie propre vers les 
régions qui délaissent le charbon, et d’appuyer les investissements dans les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, 
l’entreposage d’énergie et les solutions et technologies d’énergie propre de prochaine génération, y compris dans les 
communautés autochtones. 

 
 

3. Plan sur les changements climatiques, l’environnement et la conservation (engagements non inclus dans le financement des 
infrastructures ci-dessus) 

 
• Vice-première ministre et ministre des Finances 

o Continuer de mettre un prix sur la pollution. 
Soutien : Ministre de l’Environnement et du Changement climatique  

o Mettre de l’avant des politiques fiscales favorisant la transition vers les énergies propres et progresser dans l’élaboration 
de politiques sur les ajustements à la frontière pour le carbone.  

o Faire du Canada un chef de file mondial des technologies propres, réduire les taux d’imposition de 50 % pour les 
entreprises qui développent et fabriquent des technologies à émission zéro.  

 
• Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités :  

o Réaliser la toute première évaluation nationale de l’infrastructure du Canada afin de contribuer à déterminer les besoins et 
les priorités dans le milieu bâti, et entreprendre une planification à long terme en vue d’un avenir carboneutre. 

o Travailler avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique, le ministre de la Sécurité publique et 
de la Protection civile ainsi que le ministre des Ressources naturelles en vue de concevoir une stratégie nationale 
d’adaptation aux changements climatiques et d’investir dans la réduction des effets des catastrophes climatiques comme 
les inondations et les feux de forêt. Cela rendra les communautés plus sécuritaires et résilientes. Afin d’accélérer ce travail, 
il conviendra de mettre à profit les propositions reçues dans le cadre du Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de 
catastrophes.  
Soutien : Représentant spécial pour les Prairies 

o Travailler avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique ainsi qu’avec les municipalités, les 
provinces, les territoires et les peuples autochtones pour agrandir les parcs urbains afin d’accroître l’accès des Canadiens 
à des espaces verts. Il s’agit notamment d’investir dans les infrastructures naturelles et de construire des pistes cyclables 
et des sentiers pédestres. 
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• Président du Conseil du Trésor :  
o Travailler avec la ministre des Services publics et de l’Approvisionnement pour coordonner et faire avancer les 

initiatives visant la réduction des émissions du gouvernement fédéral, la résilience et l’écologisation en lien avec la 
Stratégie pour un gouvernement vert. Cela fera en sorte que le gouvernement donnera l’exemple en matière de création 
d’une économie résiliente au climat. 

o Travailler avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique pour que la question climatique soit prise 
en considération dans toute décision du gouvernement et que les émissions de gaz à effet de serre résultant des opérations 
du gouvernement soient réduites de 40 % d’ici 2025 et qu’elles soient carboneutres d’ici 2050. 

 
• Ministre de l’Environnement et du Changement climatique 

o En étroite collaboration avec tous vos collègues, mettre en œuvre le plan climatique pangouvernemental visant à dépasser 
l’objectif de 2030 du Canada à l’égard du climat, Un environnement sain et une économie saine. Travailler avec les 
provinces, les territoires, les peuples autochtones et les parties prenantes afin de faire progresser l’action sur le climat. 

 
• Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada  

o Soutenir les efforts déployés par les agriculteurs et les éleveurs, qui sont des partenaires clés dans la lutte contre les 
changements climatiques, pour réduire les émissions et renforcer leur résilience.  
Soutien : Ministre de l’Environnement et du Changement climatique 
 

• Ministre des Ressources naturelles  
o Travailler avec le ministre des Transports afin de rendre les véhicules zéro émission plus abordables tout en investissant 

pour accroître le nombre de bornes de recharge à l’échelle du pays, et veiller à ce que le Canada soit concurrentiel à 
l’échelle mondiale dans la fabrication de batteries et de véhicules zéro émission.  
Soutien : Ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie. 

o Travailler avec la ministre de l’Infrastructure et des Collectivités et le ministre de l’Innovation, des Sciences et de 
l’Industrie pour appuyer les investissements dans les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, l’entreposage 
d’énergie et dans les solutions et technologies d’énergie propre de prochaine génération, y compris dans les communautés 
autochtones.  
Soutien : Représentant spécial pour les Prairies, ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire.  

o Travailler avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique pour mettre en pratique notre plan visant 
à recourir à des solutions naturelles pour lutter contre les changements climatiques et arrêter la perte de biodiversité, 
notamment par la plantation de deux milliards d’arbres.  
Soutien : Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire.  

o Travailler avec le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire pour soutenir les efforts déployés par les forestiers, 
qui sont des partenaires clés dans la lutte contre les changements climatiques, pour réduire les émissions et renforcer leur 
résilience.  
Soutien : Ministre de l’Environnement et du Changement climatique 

o Travailler avec le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile, la ministre de l’Infrastructure et des 
Collectivités et le ministre de l’Environnement et du Changement climatique en vue de concevoir une stratégie 
nationale d’adaptation aux changements climatiques et d’investir dans la réduction des effets des catastrophes climatiques 
comme les inondations et les feux de forêt. Cela rendra les communautés plus sécuritaires et résilientes.  
Soutien : Représentant spécial pour les Prairies 

 
• Ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne  

o Continuer à mener le travail d’élaboration d’une stratégie complète sur l’économie bleue tout en faisant progresser les 
objectifs de réconciliation et de conservation.  
Soutien : Ministre des Ressources naturelles, ministre des Relations Couronne-Autochtones, ministre de la Petite 
Entreprise, de la Promotion des exportations et du Commerce international, ministre des Affaires du Nord.  

o Travailler en étroite collaboration avec les ministres concernés ainsi qu’avec les Premières Nations, les autorités 
provinciales et territoriales, les organismes de pêche et d’intendance et les communautés concernées de toute la région du 
Pacifique afin de proposer une stratégie sur le saumon du Pacifique et de réaliser notre engagement de conserver et de 
protéger le saumon sauvage du Pacifique, ses habitats et ses écosystèmes. 

 
• Ministre des Affaires du Nord 

o Continuer de diriger le soutien à la planification territoriale des projets hydroélectriques et d’autres formes d’énergie 
renouvelable (p. ex. éolienne et solaire) et à investir dans des sources d’énergie renouvelables, durables et abordables.  
Soutien : Ministre du Développement économique et des Langues officielles.  

 
• Représentant spécial pour les Prairies  

o Contribuer aux efforts régionaux visant à faire progresser le plan climatique du Canada. 
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4. Relations Couronne-Autochtones (non inclus dans l’infrastructure ou les changements climatiques)  

 
• Ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social  

o Travailler pour accroître l’accès aux logements abordables pour les Autochtones et les communautés du Nord.  
Soutien : Ministre des Services aux Autochtones, ministre des Affaires du Nord et ministre des Relations Couronne-
Autochtones. 
 

• Ministre des Services aux Autochtones  
o Travailler avec la ministre des Relations Couronne-Autochtones afin de soutenir un renforcement supplémentaire des 

capacités pour les Premières Nations, les Inuits et la Nation métisse. 
 
 

5. Approvisionnement 
 

• Ministre des Services publics et de l’Approvisionnement 
o Travailler avec le président du Conseil du Trésor pour élaborer des initiatives pangouvernementales visant à augmenter 

la diversité des soumissionnaires aux contrats gouvernementaux, y compris les petites entreprises et les entreprises dirigées 
par des Autochtones, des Noirs, des Canadiens racisés, des femmes, des Canadiens LGBTQ2 et d’autres groupes sous-
représentés. 
 

 
6. Gouvernement numérique  

 
• Ministre du Gouvernement numérique  

o Diriger la mise en œuvre d’investissements de longue durée afin de mettre à jour et remplacer les systèmes de technologie 
de l’information (TI) désuets, ainsi qu’à moderniser la façon dont le gouvernement fournit des prestations et des services 
aux Canadiens.  
Soutien : Président du Conseil du Trésor et ministre des Services publics et de l’Approvisionnement, de même que d’autres 
ministres chargés de la prestation de services, afin de déterminer et réaliser des projets prioritaires.  

 
 
7. Gouvernance et nouveaux organismes ou centres 

 
• Président du Conseil du Trésor 

o Travailler en étroite collaboration avec vos collègues de l’ensemble du gouvernement et le greffier du Conseil privé afin 
de mettre en place un centre pour la diversité qui guidera et soutiendra les ministères et les organismes dans leurs efforts 
visant à rendre la fonction publique fédérale représentative et inclusive. 

 
• Ministre de l’Environnement et du Changement climatique  

o Poursuivre le travail visant à créer une nouvelle Agence canadienne de l’eau pour assurer la sécurité, la propreté et la bonne 
gestion de notre eau.  
Soutien : Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, ministre des Ressources naturelles, représentant spécial pour 
les Prairies.  

 
 
8. Législation  

• Ministre du Développement économique et des Langues officielles 
o Déposer un projet de loi en 2021 pour moderniser et renforcer la Loi sur les langues officielles, et améliorer ses politiques 

et ses programmes d’application  
o Travailler à améliorer la supervision et la coordination pangouvernementale de la mise en application de la Loi sur les 

langues officielles.  
Soutien : Président du Conseil du Trésor.  

 
• Ministre du Travail 

o Entreprendre une révision de la Loi sur l’équité en matière d’emploi alors que nous progressons dans le travail sur l’équité, 
la diversité et l’inclusion pour les femmes, les Canadiens LGBTQ2, les Autochtones, les Noirs, les Canadiens racisés, les 
personnes handicapées et les autres groupes sous-représentés. 
Soutien : Ministre de la Diversité et de l’Inclusion et de la Jeunesse, président du Conseil du Trésor. 
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• Ministre de l’Environnement et du Changement climatique  
o Adopter une loi concernant l’objectif de carboneutralité du Canada d’ici 2050. 

 
 

9. Fonction publique, Gendarmerie royale du Canada et Défense nationale  
 

• Président du Conseil du Trésor :  
o Travailler avec la ministre des Services publics et de l’Approvisionnement et la ministre du Gouvernement 

numérique afin d’explorer les possibilités pour accroître la flexibilité dans les modalités de travail des fonctionnaires 
fédéraux. 

o Appuyer le Premier ministre et le greffier du Conseil privé dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action 
visant à augmenter la représentation des femmes, des Noirs, des Canadiens racisés, des personnes handicapées, des 
Autochtones et des Canadiens LGBTQ2 dans les embauches, les nominations et les activités de développement du 
leadership dans la fonction publique. Collaboration : Ministre de la Diversité et de l’Inclusion et de la Jeunesse et 
ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et du Développement économique rural. 

o Explorer les modifications possibles à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique pour faire en sorte que la fonction 
publique soit plus inclusive.  
Soutien : Président du Conseil privé et ministre des Affaires intergouvernementales (ministre responsable de la 
Commission de la fonction publique).  

o Améliorer la collecte, l’utilisation et la publication de données désagrégées, qui seront un fondement pour la mesure et le 
suivi des progrès réalisés dans l’accroissement de la diversité dans la fonction publique. 

o Mettre en place une approche pangouvernementale fondée sur une meilleure collecte, analyse et disponibilité des données 
désagrégées.  
Soutien : Ministre de la Diversité et de l’Inclusion et de la Jeunesse. 
 

• Ministre de la Défense nationale  
o Continuer d’améliorer le soutien offert aux membres des Forces armées canadiennes et aux employés civils du ministère 

de la Défense nationale pour que le milieu de travail soit caractérisé par le professionnalisme, l’inclusion et la diversité. 
 

• Ministre des Femmes, de l’Égalité des genres et du Développement rural  
o  Travailler avec la ministre de la Diversité et de l’Inclusion et de la Jeunesse sur un processus d’évaluation de l’analyse 

comparative entre les sexes plus (ACS+). Cela sera fait dans le but d’améliorer la mise en contexte et les paramètres de 
cet outil analytique, et en portant une attention particulière à l’analyse intersectionnelle de la race, de l’identité autochtone, 
des handicaps et de l’identité sexuelle, entre autres caractéristiques.  
Soutien : Ministre de la Prospérité de la classe moyenne, ministre associée des Finances et ministre de l’Emploi, du 
Développement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes handicapées. 
 

• Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 
o Mettre en œuvre un plan complet visant à faire de la Gendarmerie royale du Canada un milieu de travail sécuritaire, sain 

et avec du soutien pour tous les employés, ainsi qu’à lutter contre le harcèlement, la discrimination systémique et ce qui 
rend les milieux de travail toxiques. 
Soutien : Ministre des Femmes, de l’Égalité des genres et du Développement rural  

 
 
 
 
Pièces jointes :  

• les lettres de mandat ministérielles émises le 13 décembre 2019 (Sommaire de l’IBIC, annexe A); 
• le discours du Trône de 2020 (Sommaire de l’IBIC, annexe B); 
• l’Énoncé économique de l’automne 2020 (Sommaire de l’IBIC, annexe C). 

 
 

Remarque : Ce résumé des points d’intérêt pour la collectivité des biens immobiliers comprend des extraits directs des lettres de mandat 
ministériel supplémentaires de 2021. Le but est de fournir au Conseil d’administration de l’Institut des biens immobiliers du Canada 
de l’information sur les priorités et les mandats liés au travail de la profession des biens immobiliers au gouvernement fédéral. Cela 
contribuera à éclairer l’élaboration de programmes futurs pour répondre aux besoins changeants de la collectivité des biens 
immobiliers.  
 

 


